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POLITIQUE D’INVESTISSEMENT

CONTEXTE ECONOMIQUE

Cette année aura finalement constitué un excellent cru, marqué par de nombreux records pour les indices actions et l’or. Porté par l’engouement 
pour l’intelligence artificielle, le marché américain des 500 plus grosses valeurs (S&P 500) a réalisé 17.9% mais il a été battu, une fois n’est pas 
coutume, par son homologue en zone euro avec un indice Eurostoxx 50 qui a terminé à 22.1%.

Après un début d’année compliqué et volatile marqué par le retour au pouvoir de Trump et le lancement de sa guerre commerciale consistant à 
imposer à pratiquement tous les pays du monde des droits de douane très importants et calculés en fonction de leurs excédents commerciaux 
bilatéraux vis-à-vis des Etats-Unis, les investisseurs ont choisi de voir le verre à moitié plein et de se concentrer sur les nouvelles positives de 
cette année passée.

Au cours du second semestre, ils ont d’abord l’apaisement de la guerre commerciale.  L’administration Trump a signé une série d’accords 
bilatéraux avec des partenaires clés (Japon, Corée du Sud, Europe, Philippines…), apportant ainsi un peu de visibilité aux investisseurs. Ces 
« deals » ont permis d’éviter un conflit commerciale ouvert et de limiter à ce stade les droits de douane moyens appliqués. L’accord avec l’Europe 
a été qualifié de « plus grand deal jamais signé » par Trump et permet aux pays du vieux continent de ne pas subir des tarifs punitifs de 30% en 
instaurant une taxe de 15% sur une large partie de leurs exportations.

 En contrepartie, Bruxelles s’est engagée à acheter pour 750 milliards USD de produits énergétiques américains, à investir 600 milliards USD 
aux États-Unis et à commander massivement leurs équipements militaires.Ce cadre commercial clarifié a permis d’apporter de la visibilité aux 
investisseurs. Par ailleurs, la Chine, qui était à l’origine la première cible du président Trump, a finalement contraint ce dernier à reculer grâce à 
une arme redoutable : les terres rares, matériaux indispensables à la fabrication d’aimants et donc de voitures électriques, de smartphones ou 
encore de drones. En octobre, la restriction des exportations mise en place par le pays qui contrôle 80% du raffinage mondial, a donc abouti à 
une trêve conclue lors d’un sommet tenu en Corée du Sud entre Xi Jinping et Donald Trump. Les Américains ont accepté d’abaisser 
significativement leurs barrières douanières en échange d’une reprise des exportations chinoises. Par ailleurs et afin de ne pas hypothéquer 
davantage ses chances de victoire lors des élections de mi-mandat en perdant le vote des agriculteurs, le président républicain était également 
demandeur d’une reprise des achats chinois de soja américain et cela lui a également été accordé.

Les bons résultats des entreprises américaines ont également constitué un motif de satisfaction pour les investisseurs tout au long de l’année. 
Au cours des derniers mois, ils ont surtout fait office de phare dans la longue nuit du « shutdown ». L’absence d’accord entre républicains et 
démocrates sur la question du budget au Sénat américain a en effet entrainé la fermeture d’un certain nombre d’administrations fédérales et 
donc la non-publication des données économiques en octobre. En l’absence d’éclairage macroéconomique, les marchés n’ont donc pu compter 
que sur les entreprises pour leur donner une idée des perspectives économiques et ils n’ont pas été déçus avec au moins 80% de surprises 
positives (c’est-à-dire de publications de résultat au-dessus des attentes). Les bénéfices ont progressé de 14% au troisième trimestre par rapport 
à celui de l’année précédente soit près du double des prévisions. En Europe, les surprises ont été plus modestes mais néanmoins positives 
malgré un tassement des perspectives dans un contexte de pressions tarifaires et de croissance peu dynamique.

En fin d’année et après un shutdown d’une longueur historique de 43 jours, quelques chiffres macroéconomiques ont tout de même pu être 
publiés révélant une économique américaine robuste. Le PIB du troisième trimestre a en effet dépassé toutes les attentes à +4.3% en rythme 
séquentiel annualisé (contre 3.3% attendu et 3.8% au deuxième trimestre 2025). Le repli des importations américaines et la consommation 
toujours solide des ménages ont soutenu la croissance de même que la progression des profits des entreprises et les investissements massifs 
des sociétés dans la thématique de l’intelligence artificielle.

Ces bons chiffres n’ont néanmoins pas suffi à stabiliser le marché de l’emploi qui continue de se dégrader outre Atlantique. Selon les statistiques 
publiées mi-décembre, le nombre de chômeurs a augmenté de 710 000 personnes entre novembre 2025 et novembre 2024. Le taux de chômage 
a quant à lui progressé pour atteindre 4.6%, un niveau plus vu depuis septembre 2021 et la pandémie de Coronavirus. Paradoxalement, cela 
n’a pas constitué une mauvaise nouvelle pour les marchés ; d’une part ceux-ci n’ont pas constaté d’effondrement de l’emploi et d’autre part cela 
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les a confortés dans leur attente d’assouplissement monétaire supplémentaire mené par la banque centrale dont le mandat inclus la stabilité du 
marché du travail. Alors que la FED a réduit ses taux directeurs d’un quart de point pour la troisième fois d’affilé le 10 décembre dernier, les 
investisseurs s’attendent à ce qu’elle le fasse deux nouvelles fois en 2026. Ces anticipations paraissent optimistes alors que le conseil des 
gouverneurs n’a jamais semblé aussi divisé, certains membres privilégiant le soutien au marché de l’emploi alors que d’autres s’inquiètent de 
l’inflation. L’institution prévoit bien une diminution de la hausse des prix à 2.5% en 2026 mais cela reste éloigné de la cible de 2%. Les futures 
réunions de politique monétaire s’annoncent donc houleuses d’autant plus que le président Trump qui ne peut plus supporter le gouverneur 
Jerome Powell doit annoncer le nom de son successeur dans les jours à venir. Nul doute que ce dernier sera un républicain loyal favorable à 
une politique « dovish » privilégiant la poursuite de la baisse des taux directeurs.

Cet environnement monétaire a favorisé davantage les actifs obligataires américains dont les performances ont été positives : le 2 ans américain 
a perdu 77 bps sur l’année pour s’établir à 3.47% au 31 décembre 2025 alors que le 10 ans s’est compressé quant à lui de 46bps. La courbe 
s’est donc pentifiée, les investisseurs obligataires restant circonspects sur la partie longue de la courbe alors que l’indépendance de la FED est 
remise en question par le pouvoir politique américain dans un contexte de finances publiques très dégradées. Ils ont choisi également de rester 
à l’écart du marché de taux européen alors que la situation d’endettement et de déficit budgétaire n’y est guère plus enviable. La France n’avait 
en effet toujours pas de budget pour 2026 au 31 décembre alors que sa note souveraine a été une nouvelle fois abaissé par Standard & Poor’s 
le 17 octobre dernier. L’Allemagne, figure historique de l’orthodoxie budgétaire, a choisi d’adopter un plan de relance massif qui creusera son 
endettement et augmentera les besoins de financement du marché obligataire. Tout cela a logiquement pesé sur les rendements à 10 ans des 
dettes gouvernementales européennes : si le 10 ans français s’est tendu de 37bps sur l’année, le 10 ans allemand a atteint 2.85% au 31 
décembre soit une hausse de 48bps sur la période.

Dans ce contexte, les marchés de crédit en Europe ont réalisé une année positive alors que l’Euro a continué de s’apprécier face au dollar qui 
termine l’année à 1.1746. Conformément au souhait de Donald Trump, la devise américaine a poursuivi s’est déprécié tout au long de l’année 
alors que les politiques monétaires ont divergé, la BCE n’ayant plus baissé ses taux depuis le mois de juin et n’ayant aucune volonté affichée 
de le faire dans les mois à venir. Le prix du baril de pétrole a quant à lui significativement baissé en 2025 et les perspectives de paix en Ukraine 
ne devraient pas inverser la tendance. Le cours de l’or a inversement touché un plus haut le 26 décembre dernier en dépassant les 4500 dollars 
l’once et a terminé l’année sur une performance exceptionnelle de +66%.

POLITIQUE DE GESTION SUR L’EXERCICE

Performances annuelles La Française Multistratégies 
Obligataires - Part I

La Française Multistratégies 
Obligataires - Part R

La Française Multistratégies 
Obligataires - Part T C

Fonds 2,73% 2,11% 2,74%
Indice 2,23% 2,23% 2,23%

L’année 2025 a été marquée par un net regain d’intérêt pour les marchés obligataires, aussi bien en zone euro qu’aux États-Unis. En Europe, 
tous les segments ont affiché des performances positives, prolongeant une tendance déjà engagée les années précédentes. Les obligations à 
haut rendement ont particulièrement brillé, portées par un niveau de portage élevé et une légère compression des primes de risque. Les 
obligations Investment Grade ont également progressé, tandis que la dette souveraine est restée plus en retrait avec notamment une 
augmentation des taux allemands à l’annonce de leurs plans d’investissement dans la défense et les infrastructures. La normalisation progressive 
des courbes de taux s’est poursuivie, soutenue par la fin du cycle d’assouplissement de la BCE, désormais proche de son terme après les 
baisses successives initiées en 2024.  Aux États-Unis, l’environnement obligataire a été plus mouvementé. L’économie a souffert d’un climat 
d’incertitude inédit, alimenté par les tensions commerciales, les politiques économiques erratiques et un affaiblissement progressif du marché 
du travail. Dans ce contexte, la Fed a commencé à envisager de nouvelles baisses de taux, face à un ralentissement cyclique plus prononcé 
qu’attendu. 

La performance brute du fonds est de +3.35% sur l’année versus une performance du monétaire de +2.24%. A titre de comparaison, l’indice 
bloomberg Euraggregate 3-5 ans a eu une performance de 2.86% Environ 70% de la contribution à la performance provient du crédit Low Beta 
et 25% du crédit High beta dont le portage a bien joué son rôle. Les 5% restant proviennent des stratégies sur les obligations souveraines. 

INFORMATIONS SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS ET PLACEMENTS COLLECTIFS DU GROUPE

Nous n’avons effectué aucune opération sur les titres des sociétés du Groupe.
Nous vous informons que nous pouvons avoir recours aux OPC du Groupe, tant au niveau des placements monétaires que des placements 
actions / obligations… en fonction des allocations d’actifs décidées, et, dans le cadre de la gestion courante du solde de trésorerie, des OPC du 
Groupe ont été utilisés.

Fonds gérés par le Groupe Crédit mutuel asset management détenus en portefeuille au 31/12/2025
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ISIN Nom Pourcentage investi Société de gestion

LU0970532601 La Française LUX - Multistratégies Obligataires - F (C) EUR 99,16% CREDIT MUTUEL ASSET MANAGEMENT

EVENEMENTS SUR L’EXERCICE

Changements significatifs dans la vie du fonds 

D A T  E OBJET

01/12/2025 Remplacement des « Frais administratifs externes à la société de gestion » par des « Frais de fonctionnement et autres 
services » et passage au forfait. 

06/08/2025 Mise à jour annuelle Full Priips

Principaux mouvements intervenus dans la composition du portefeuille titres sur la période

Voici les principaux mouvements intervenus au cours de la période : 

Type de 
transaction

Isin Nom de l'instrument Type 
d'instrument

Quantité Montant Devise

Achat LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds 202,07 -24 979,89 EUR

Achat LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds 135,00 -16 625,25 EUR

Achat LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds 110,00 -13 902,90 EUR

Achat LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds 88,65 -11 073,27 EUR

Achat LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds 51,90 -6 619,85 EUR

Vente LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds -24 460,00 3 086 852,00 EUR

Vente LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds -2 644,00 324 921,16 EUR

Vente LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds -1 320,00 162 967,20 EUR

Vente LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds -1 288,00 158 282,32 EUR
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Vente LU0970532601 La Française LUX - 
Multistratégies Obligataires - F 
(C) EUR

Fonds -810,00 100 059,30 EUR

Techniques de gestion efficaces

A la date d’arrêté, le fonds a eu recours à des techniques de gestion efficaces pour 0,00 EUR.

Gestion des garanties financières relatives aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré au 31/12/2025

Garantie Montant Devise Contrepartie Type Sous-jacent
- 0,00 - -

Les contreparties des opérations de gré à gré seront des contreparties de type établissement bancaire de premier rang domicilié dans des pays 
membres de l’OCDE.

Des informations complémentaires concernant ces opérations figurent à la rubrique frais et commissions du Prospectus.

METHODE DE MESURE DU RISQUE GLOBAL

Le fonds applique la méthode Engagement.

SELECTION DES INTERMEDIAIRES FINANCIERS

Le choix des contreparties et des entreprises d’investissement, prestataires de services du Groupe Crédit mutuel asset management, s’effectue 
selon un processus d’évaluation précis destiné à assurer à la société un service de qualité. Il s’agit d’un élément clé du processus de décision 
général qui intègre l’impact de la qualité du service du broker auprès de l’ensemble de nos départements : Gestion, Analyse financière et crédit, 
Négociation, Middle-Office et Contrôle Interne.

Best Selection

Le Groupe Crédit mutuel asset management, conformément à la réglementation en vigueur, a mis en œuvre une politique lui permettant de 
prendre toutes les mesures raisonnables pour obtenir le meilleur résultat possible pour les OPC sous gestion. 
Cette politique sélectionne en fonction de chaque classe d’instruments (actions, produits de taux, dérivés, etc…) les Intermédiaires Financiers 
auprès desquels les ordres seront transmis pour exécution en fonction de critères quantitatifs et qualitatifs. 
Pour plus de détails, la politique d’exécution des ordres est disponible sur le site Internet de la Société : www.la-francaise.com.

Commissions de courtage partagées

Une convention de partage des commissions de courtage a été mise en place dans le cadre de la gestion.
Rapport relatif aux frais d’intermédiation

Ce rapport est consultable à l’adresse suivante : www.la-francaise.com.

COMMISSIONS DE MOUVEMENTS

Les commissions de mouvements éventuellement perçues sont réparties comme suit : à hauteur de 100% pour la Société de Gestion. 
Non auditées par le Commissaire aux Comptes.

RETROCESSION SUR FONDS

http://www.lafrancaise-group.com
http://www.lafrancaise-group.com
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L’intégralité des rétrocessions perçues sur les sous-jacents est reversée au fonds. 

FRAIS DE GESTION VARIABLES

Les commissions de gestion ne sont pas calculées à partir de composantes complexes.

CONFLITS D’INTERETS

La société de gestion du fonds n’a pas à ce jour mis en œuvre de conventions réglementées portant sur des opérations particulières et 
inhabituelles.

POLITIQUE DE REMUNERATION

La Politique de rémunération des Sociétés de Gestion du Groupe Crédit mutuel asset management encadre la rémunération de l’ensemble des 
membres du personnel.
Le Groupe Crédit mutuel asset management veille au respect d’une politique de rémunération, source de valorisation et de motivation pour ses 
équipes et s’assure qu’à niveau de poste et de responsabilité équivalent, les rémunérations soient attribuées avec équité.

La Politique est déterminée de manière à éviter les situations de conflits d’intérêts. Elle promeut une gestion saine et efficace du risque et 
n’encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement et les documents constitutifs des FIA ou 
OPCVM ou incompatibles avec l’intérêt des clients.

A. Processus Opérationnel 

Le comité des Nominations et des Rémunérations de GLF a pour mission de déterminer et de mettre en œuvre les actions nécessaires au 
respect par la filière de ses obligations réglementaires en la matière. Il rend compte de ses travaux au conseil de surveillance de GLF, qui les 
soumettra à l’approbation du comité des Nominations et des Rémunérations faitier Crédit Mutuel Alliance Fédérale.
En complément de la supervision du calcul du bonus pool, le comité des Nominations et des Rémunérations de GLF propose les rémunérations 
des membres du directoire du Groupe Crédit mutuel asset management, des responsables des lignes métiers, ainsi que celles des responsables 
des fonctions de contrôle (c’est-à-dire le directeur des risques, de la Conformité et du contrôle interne actifs côtés, le directeur des risques, de 
la Conformité et du contrôle interne actifs non cotés, le directeur du Pilotage des risques et risques opérationnels, DPO, le directeur Juridique et 
Conformité Distribution & Transverse).
Ces propositions sont soumises à l’approbation du comité des Nominations et des Rémunérations faitier Crédit Mutuel Alliance Fédérale.
Les recommandations du comité des Nominations et des Rémunérations de GLF s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices de Crédit 
Mutuel Alliance Fédérale) sur la gestion de rémunérations (individuelles et collectives) et des carrières des membres des CODIR-COMEX.

B. Personnel Identifié 

Pour les Sociétés de Gestion on entend par Personnel Identifié les personnes suivantes, lorsque leurs activités professionnelles ont une 
incidence substantielle sur les profils de risques des Société de Gestion ou des FIA ou OPCVM qu’ils gèrent : 

- Les gérants ; 

- Les membres de la Direction Générale ; 

- Les preneurs de risques c’est-à-dire les membres du personnel occupant des postes clés ayant une influence notable sur les 
décisions d’investissement et la gestion des risques 

- Les personnes exerçant une fonction de contrôle ; 

- Les personnes placées sous l'autorité des Sociétés de Gestion qui, au vu de leur rémunération globale, se situent dans la même 
tranche de rémunération que les membres de la Direction Générale et des preneurs de risques. 

-

C. Rémunérations 

La Politique de Rémunération repose sur et met en place les principes suivants :
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- L’équité : Crédit mutuel asset management veille au respect d’une Politique, source de valorisation et de motivation pour ses 
équipes et s’assure qu’à niveau de poste et de responsabilité équivalent, les rémunérations soient attribuées avec équité. Le 
respect de l’équité intervient tant lors des recrutements qu’au cours de la vie du contrat de travail et concerne plus particulièrement 
l’égalité salariale entre hommes et femmes.

- L’alignement des intérêts : la Politique contribue activement à l’attraction de nouveaux talents, à la fidélisation et à la motivation 
des collaborateurs, ainsi qu’à la performance de Crédit mutuel asset management sur le long terme, dans l’intérêt de ses clients, 
de ses actionnaires et de ses collaborateurs.

- La valorisation de la performance associée à une maitrise du risque, dans le respect des réglementations applicables : le montant 
total des rémunérations ne doit pas entraver la capacité de Crédit mutuel asset management à renforcer le niveau de ses fonds 
propres. L’enveloppe de rémunération variable affectée aux collaborateurs concernés doit être cohérente non seulement avec 
les objectifs individuels qui lui sont assignés, mais également avec les objectifs du département auquel ils appartiennent.

Crédit mutuel asset management attache une importance particulière au lien entre le processus annuel d’appréciation individuelle des 
compétences et des performances qualitatives et quantitatives et l’évolution des rémunérations, qui ne peuvent être dissociés. Crédit mutuel 
asset management s’engage notamment à promouvoir la performance de manière constante en prenant en considération lors de la détermination 
de la rémunération, les risques, ainsi que la réalisation d’objectifs de performance individuels et collectifs ambitieux, n’encourageant pas de 
comportements inappropriés, et visant au respect des valeurs du Groupe.
Crédit mutuel asset management a ainsi fait de la philosophie d’alignement entre ses résultats et les rémunérations l’une de ses priorités. 
L’absence de résultat ou des résultats insatisfaisants peuvent entrainer la diminution ou l’absence de versement de la rémunération variable.
Crédit mutuel asset management tient à soumettre le système de rémunération à une gouvernance d’entreprise établie ainsi qu’à une stricte 
conformité avec les procédures, règlements internes, législation sociale et législation du secteur financier.
Aux fins de la Politique, la rémunération applicable à l’ensemble du personnel du Groupe Crédit mutuel asset management se compose au 
minimum d’une part fixe qui rémunère la capacité du collaborateur à tenir son poste de façon satisfaisante. 
Toutefois, pour certains membres du personnel, cette part de rémunération peut être complétée d’une part variable (en numéraire) qui vise à 
reconnaitre la performance individuelle du collaborateur concerné, ses contributions et son comportement, la performance de l’unité 
opérationnelle à laquelle il appartient et les résultats des sociétés du Groupe dans leur ensemble. 
D’une manière générale, un équilibre approprié est établi entre les parts fixe et variable de la rémunération globale du collaborateur, quand ce 
dernier bénéficie d’une rémunération variable. En toute hypothèse, la part fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération 
globale pour qu’une politique pleinement souple puisse être exercée en matière de part variable, notamment en préservant la possibilité de 
réduire la part variable et qu’elle soit réduite à zéro dans certaines circonstances. Par ailleurs, la rémunération des membres du personnel vise 
à être motivante tout en étant dans la moyenne du marché. 
Les critères quantitatifs et qualitatifs d’évaluation de la performance dépendent de la fonction occupée par le collaborateur. 
Les critères, quantitatifs (financiers) et qualitatifs (non-financiers), sont évalués de manière pluriannuelle, à la fois au niveau de l’entité, du 
département concerné et du collaborateur. 
Les critères quantitatifs couvrent une période suffisamment longue pour permettre d’appréhender correctement les risques liés à l’activité du 
collaborateur. 
Les critères qualitatifs sont par exemple le degré de satisfaction des clients ou le strict respect par le collaborateur des règles internes. Ils 
traduisent également l’implication des collaborateurs dans le développement et le déploiement du dispositif de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme. 
Les critères quantitatifs et qualitatifs sont pondérés de manière à fournir des incitations adéquates au collaborateur sur le long-terme. Dans cette 
optique, un objectif de gestion des risques et de conformité commun à tous les collaborateurs fait l’objet d’une évaluation séparée pour chaque 
collaborateur. 
Les critères sont repris en annexe IV de la présente politique de rémunération.
Pour toute rémunération variable excédant 100 000 euros, la première tranche de 50% sera payée en numéraire fin mars N+1. La tranche de 
50% restante (Tranche Reportée) fera l’objet d’une acquisition progressive et échelonnée sur 3 périodes de 1 an chacune.
La rémunération variable des responsables des fonctions de contrôle est directement déterminée par le Comité des Nominations et des 
Rémunérations Groupe. La part fixe de la rémunération est privilégiée s’agissant des fonctions de contrôle. En ce qui concerne la détermination 
de la part variable de leur rémunération, l’évaluation des performances est effectuée en toute indépendance. Plus précisément, afin d’éviter les 
conflits d’intérêts, l’évaluation des performances des fonctions de contrôle s’appuie essentiellement sur des critères non financiers. 
La Politique est déterminée de manière à éviter les situations de conflits d’intérêts et pour prévenir les prises de risques inconsidérées ou 
incompatibles avec l’intérêt des clients du Groupe. Pour l’année civile 2024, les rémunérations sont réparties ainsi (en €) : 

*« toute personne présente au cours de l’année et rémunérée (totalité ou partielle) »
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La Politique de rémunération a été revue en 2024.
La Politique est revue et validée par le Conseil de Surveillance du Groupe assisté par le Comité des rémunérations Groupe et par le Comité des 
rémunérations des Entités du Groupe.
Par ailleurs, elle a fait l’objet d’une évaluation interne centrale et indépendante dont les résultats s’avèrent satisfaisants.
De plus amples informations quant à la gouvernance et aux principes directeurs de la Politique de rémunération sont disponibles sur le site 
internet de La Française : www.la-francaise.com.

DISTRIBUTIONS ET INFORMATIONS FISCALES

Eligibilité au quota d’investissement de 25 % - fiscalité des revenus de l’épargne (décret 2005-132 transposant la directive 
2003/48/CE)

Ce fonds est investi à plus de 25 % en produits dont les revenus, profits et assimilés proviennent de sommes qualifiées de créances.

Pourcentage titres ou droits éligibles au PEA / PEA PME – Part éligible à l’abattement de 40%

Le fonds a en portefeuille 0,00% de titres ou droits éligibles au PEA/PEA PME.

Indication des données chiffrées relatives aux dividendes versés au cours de la période après déduction des impôts

Aucun dividende n’a été versé au cours de la période.

INFORMATIONS SPECIFIQUES

Mesure des risques

La société de gestion met en œuvre et maintient opérationnelle une politique et des procédures de gestion des risques efficaces, appropriées 
et documentés qui permettent d'identifier les risques liés à son activité en particulier la société de gestion a mis en œuvre les dispositions et les 
mesures permettant d'évaluer le risque global des fonds et d'identifier notamment les risques principaux auxquels les fonds sont exposés ou 
susceptibles d'être exposés.

Nourriciers

Les frais s’élèvent à 1,51%.

OPERATIONS DE CESSIONS TEMPORAIRES DE TITRES ET TRS

Le fonds n'a pas eu recours à des opérations d'acquisition et cession temporaires de titres au cours de l'exercice.

http://www.la-francaise.com
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Les performances passées ne préjugent pas des résultats futurs

Document non audité par le Commissaire aux Comptes.
ANNEXE 1
INFORMATIONS RELATIVES À LA DURABILITÉ

(Document envoyé séparément)

11.36%

43.32%

30.26%

2.91%

0.80%

AA

A

BBB

BB

NR

0.00% 10.00% 20.00% 30.00% 40.00% 50.00%

Répartition par notation émetteur en % de l'actif
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ANNEXE : RAPPORT DE GESTION DU FONDS MAITRE

 SICAV LA FRANCAISE LUX

Fonds type UCITS

EXERCICE DU 01/01/2025 AU 31/12/2025

PERFORMANCES

Nom du compartiment ISIN Part du compartiment
Performance

2025
La Française LUX – Carbon Impact Income LU1787041331 La Française LUX – Carbon Impact Income - F (C) EUR 10,23%
La Française LUX – Carbon Impact Income LU1523323860 La Française LUX – Carbon Impact Income - R (C) EUR 8,69%
La Française LUX – Carbon Impact Income LU1190462116 La Française LUX – Carbon Impact Income - R (D) EUR 8,68%
La Française LUX – Carbon Impact Income LU1744646693 La Française LUX – Carbon Impact Income - T (C) EUR 9,31%
La Française LUX - GTS Réactif - B (C) EUR LU0255990045 La Française LUX - GTS Réactif - B (C) EUR 8,96%
La Française LUX - GTS Réactif - B (C) EUR LU0814517024 La Française LUX - GTS Réactif - R (C) EUR 8,05%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Euro LU0840091218 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Euro - F (C) EUR 36,09%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Euro LU0414216654 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Euro - I (C) EUR 34,73%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Euro LU0414216498 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Euro - R (C) EUR 33,81%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global LU1523323605 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global - Class I EUR 24,68%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global LU1190462629 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global - Class I USD 41,41%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global LU1744646933 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global - Class R C EUR 23,82%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global LU1190462546 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global - Class S EUR 25,09%
La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global LU1744646859 La Française LUX - Inflection Point Carbon Impact Global - Class TC EUR 24,63%
La Française LUX - Multistratégies Obligataires LU0970532601 La Française LUX - Multistratégies Obligataires - F (C) EUR 3,35%
La Française LUX - Multistratégies Obligataires LU0970532437 La Française LUX - Multistratégies Obligataires - I (C) EUR 2,73%
La Française LUX - Multistratégies Obligataires LU0970532353 La Française LUX - Multistratégies Obligataires - R (C) EUR 2,11%
La Française LUX - Multistratégies Obligataires LU1676204180 La Française LUX - Multistratégies Obligataires - R (D) EUR 2,11%
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VALUE AT RISK (VAR)

Name of the Sub-Funds Market Risk Calculation Method Lowest VaR Highest VaR Average VaR

La Française LUX - Multistratégies Obligataires Absolute VaR 1.45% 3.59% 2.38%

La Francaise LUX - Carbon Impact Income Absolute VaR 1.76% 7.67% 5.07%

LEVERAGE

Name of the Sub-
Funds

Leverage 
Calculation 
Methodology

Maximum expected 
level of leverage

Minimum realized 
level of leverage

Maximum Realized 
level of leverage

Realised average level of 
leverage

La Française LUX - 
Multistratégies 
Obligataires

Sum of Notionals 500% 10.3% 77.9% 32.8%

La Francaise LUX - 
Carbon Impact Income

Sum of Notionals 500% 49.7% 75.8% 57.8%

SFT REGULATION

Les fonds n'ont pas eu recours à des opérations d'acquisition et cession temporaires de titres au cours de l'exercice, à l’exception du fonds LA 
FRANCAISE LUX – MULTISTRATEGIES OBLIGATAIRES (cf. ci-dessous).

LA FRANCAISE LUX – MULTISTRATEGIES OBLIGATAIRES :
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Prêts
de titres

Emprunts
de titres

Mises
en pension

Prises
en pension

TRS

1.1. 

Acti fs prêtés -
Acti fs  pouvant être  prêtés 35 082 820,36 

% des  acti fs prêtés 0,00%

1.2. 

Valeur absolue
% des  acti fs  sous  gestion 0,00% 0,00%

2.1.

 100% des  garanties  reçues  en 
col latera l  cash 

2.2.

Dénomination 1
Montant 1

Dénomination 2
Montant 2

Dénomination 3
Montant 3

Dénomination 4
Montant 4

Dénomination 5
Montant 5

Dénomination 6
Montant 6

Dénomination 7
Montant 7

Dénomination 8
Montant 8

Dénomination 9
Montant 9

3.1. Type et qualité des garanties
Type

Actions
obl igations -

OPC
TCN

Cash 0,00
Rating ou l i ttéra i re 

3.2. Échéance de la garantie
moins  d'1 jour 

1 jour à  1 semaine
1 semaine à  1 mois

1 à  3 mois  
3 mois  à  1 an 

plus  d'1 an 
ouvertes  x

3.3. Monnaie de la garantie
Monnaie 1 EUR
Monnaie 2
Monnaie 3

3.4. Échéance des opérations de financement sur titres et des contrats d'échange sur rendement global
moins  d'1 jour 

1 jour à  1 semaine
1 semaine à  1 mois

1 à  3 mois  
3 mois  à  1 an 

plus  d'1 an 
ouvertes  - 0,00

3.5. Pays où sont établies les contreparties
Pays  1
Pays  2

…
Pays  X

3.6. Règlement et compensation
Tri -parties

Contrepartie centra le
Bi latéraux - 0,00

Maximal  autorisé (%) 100%
Montant effecti f (%) 0%

Revenus  sur garanties  espèces Eonia -

Nombre de dépos i ta i res
Dépos i ta i re 1

Comptes  séparés  (%) 100 100
Comptes  groupés  (%)

Autres  comptes  (%) -

7.1. Revenus
OPC (va leur absolue) 133,00

OPC (% des  revenus  globaux) 100 100
Gestionnaire  (va leur absolue) -

Gestionnaire (% des  revenus  globaux) -
Tiers  (va leur absolue) -

Tiers  (% des  revenus  globaux) -

7.2. Coûts
OPC (va leur absolue)

OPC (% des  revenus  globaux)
Gestionnaire  (va leur absolue) -

Gestionnaire (% des  revenus  globaux) -
Tiers  (va leur absolue) -

Tiers  (% des  revenus  globaux) -

TRANSPARENCE DES OPERATIONS DE FINANCEMENT SUR TITRES ET DE LA REUTILISATION DES INSTRUMENTS FINANCIERS 
REGLEMENT SFTR 

En devise de comptabi l i té de l ’OPC

1. Informations générales

2. Données sur la concentration

7. Données sur les revenus et les coûts de chaque type d’opération de financement sur titres et de contrat d’échange sur rendement global

6. Conservation des garanties fournies par l’organisme de placement collectif dans le cadre des opérations de financement sur titres et des contrats d’échange sur rendement global

Montant des titres et matières premières prêtés (en % des actifs nets).

4. Données sur la réutilisation des garanties (collateral)

Montant des actifs engagés dans chaque type d’opération de financement sur titres et de contrats d’échange sur rendement global exprimés en valeur absolue (dans la monnaie de l’organisme de 
placement collectif) et en proportion des actifs sous gestion de l’organisme de placement collectif.

Les dix plus gros émetteurs de garanties pour tous les types d’opérations de financement sur titres et de contrats d’échange sur rendement global (ventilation des volumes de garanties et de 
matières premières reçus par noms d’émetteurs).

Les dix principales contreparties pour chaque type d’opérations de financement sur titres et de contrats d’échange sur rendement global séparément (nom de la contrepartie et volume brut des 
opérations en cours).

3. Données d’opération agrégées pour chaque type d’opérations de financement sur titres et de contrats d’échange sur rendement global séparément à ventiler en fonction des catégories suivantes

5. Conservation des garanties reçues par l’organisme de placement collectif dans le cadre des opérations de financement sur titres et des contrats d’échange sur rendement global

1
BPSS Luxembourg
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POLITIQUE DE REMUNERATION

La Politique de rémunération des Sociétés de Gestion du Groupe Crédit mutuel asset management encadre la rémunération de l’ensemble des 
membres du personnel.

Le Groupe Crédit mutuel asset management veille au respect d’une politique de rémunération, source de valorisation et de motivation pour ses 
équipes et s’assure qu’à niveau de poste et de responsabilité équivalent, les rémunérations soient attribuées avec équité.

La Politique est déterminée de manière à éviter les situations de conflits d’intérêts. Elle promeut une gestion saine et efficace du risque et 
n’encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement et les documents constitutifs des FIA ou 
OPCVM ou incompatibles avec l’intérêt des clients.

A. Processus Opérationnel 

Le comité des Nominations et des Rémunérations de GLF a pour mission de déterminer et de mettre en œuvre les actions nécessaires au 
respect par la filière de ses obligations réglementaires en la matière. Il rend compte de ses travaux au conseil de surveillance de GLF, qui les 
soumettra à l’approbation du comité des Nominations et des Rémunérations faitier Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

En complément de la supervision du calcul du bonus pool, le comité des Nominations et des Rémunérations de GLF propose les rémunérations 
des membres du directoire du Groupe La Crédit mutuel asset management, des responsables des lignes métiers, ainsi que celles des 
responsables des fonctions de contrôle (c’est-à-dire le directeur des risques, de la Conformité et du contrôle interne actifs côtés, le directeur des 
risques, de la Conformité et du contrôle interne actifs non cotés, le directeur du Pilotage des risques et risques opérationnels, DPO, le directeur 
Juridique et Conformité Distribution & Transverse).

Ces propositions sont soumises à l’approbation du comité des Nominations et des Rémunérations faitier Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

Les recommandations du comité des Nominations et des Rémunérations de GLF s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices de Crédit 
Mutuel Alliance Fédérale) sur la gestion de rémunérations (individuelles et collectives) et des carrières des membres des CODIR-COMEX.

B. Personnel Identifié 

Pour les Sociétés de Gestion on entend par Personnel Identifié les personnes suivantes, lorsque leurs activités professionnelles ont une 
incidence substantielle sur les profils de risques des Société de Gestion ou des FIA ou OPCVM qu’ils gèrent : 

- Les gérants ; 

- Les membres de la Direction Générale ; 

- Les preneurs de risques c’est-à-dire les membres du personnel occupant des postes clés ayant une influence notable sur les 
décisions d’investissement et la gestion des risques 

- Les personnes exerçant une fonction de contrôle ; 

- Les personnes placées sous l'autorité des Sociétés de Gestion qui, au vu de leur rémunération globale, se situent dans la même 
tranche de rémunération que les membres de la Direction Générale et des preneurs de risques. 

C. Rémunérations 

La Politique de Rémunération repose sur et met en place les principes suivants :

- L’équité : Crédit mutuel asset management veille au respect d’une Politique, source de valorisation et de motivation pour ses 
équipes et s’assure qu’à niveau de poste et de responsabilité équivalent, les rémunérations soient attribuées avec équité. Le 
respect de l’équité intervient tant lors des recrutements qu’au cours de la vie du contrat de travail et concerne plus particulièrement 
l’égalité salariale entre hommes et femmes.

- L’alignement des intérêts : la Politique contribue activement à l’attraction de nouveaux talents, à la fidélisation et à la motivation 
des collaborateurs, ainsi qu’à la performance de Crédit mutuel asset management sur le long terme, dans l’intérêt de ses clients, 
de ses actionnaires et de ses collaborateurs.

- La valorisation de la performance associée à une maitrise du risque, dans le respect des réglementations applicables : le montant 
total des rémunérations ne doit pas entraver la capacité de Crédit mutuel asset management à renforcer le niveau de ses fonds 



LA FRANCAISE MULTISTRATEGIES OBLIGATAIRES

Rapport annuel au 31 Décembre 2025 16

propres. L’enveloppe de rémunération variable affectée aux collaborateurs concernés doit être cohérente non seulement avec 
les objectifs individuels qui lui sont assignés, mais également avec les objectifs du département auquel ils appartiennent.

Crédit mutuel asset management attache une importance particulière au lien entre le processus annuel d’appréciation individuelle des 
compétences et des performances qualitatives et quantitatives et l’évolution des rémunérations, qui ne peuvent être dissociés. Crédit mutuel 
asset management s’engage notamment à promouvoir la performance de manière constante en prenant en considération lors de la détermination 
de la rémunération, les risques, ainsi que la réalisation d’objectifs de performance individuels et collectifs ambitieux, n’encourageant pas de 
comportements inappropriés, et visant au respect des valeurs du Groupe.

Crédit mutuel asset management a ainsi fait de la philosophie d’alignement entre ses résultats et les rémunérations l’une de ses priorités. 
L’absence de résultat ou des résultats insatisfaisants peuvent entrainer la diminution ou l’absence de versement de la rémunération variable.

Crédit mutuel asset management tient à soumettre le système de rémunération à une gouvernance d’entreprise établie ainsi qu’à une stricte 
conformité avec les procédures, règlements internes, législation sociale et législation du secteur financier.

Aux fins de la Politique, la rémunération applicable à l’ensemble du personnel du Groupe Crédit mutuel asset management se compose au 
minimum d’une part fixe qui rémunère la capacité du collaborateur à tenir son poste de façon satisfaisante. 

Toutefois, pour certains membres du personnel, cette part de rémunération peut être complétée d’une part variable (en numéraire) qui vise à 
reconnaitre la performance individuelle du collaborateur concerné, ses contributions et son comportement, la performance de l’unité 
opérationnelle à laquelle il appartient et les résultats des sociétés du Groupe dans leur ensemble. 

D’une manière générale, un équilibre approprié est établi entre les parts fixe et variable de la rémunération globale du collaborateur, quand ce 
dernier bénéficie d’une rémunération variable. En toute hypothèse, la part fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération 
globale pour qu’une politique pleinement souple puisse être exercée en matière de part variable, notamment en préservant la possibilité de 
réduire la part variable et qu’elle soit réduite à zéro dans certaines circonstances. Par ailleurs, la rémunération des membres du personnel vise 
à être motivante tout en étant dans la moyenne du marché. 

Les critères quantitatifs et qualitatifs d’évaluation de la performance dépendent de la fonction occupée par le collaborateur. 

Les critères, quantitatifs (financiers) et qualitatifs (non-financiers), sont évalués de manière pluriannuelle, à la fois au niveau de l’entité, du 
département concerné et du collaborateur. 

Les critères quantitatifs couvrent une période suffisamment longue pour permettre d’appréhender correctement les risques liés à l’activité du 
collaborateur. 

Les critères qualitatifs sont par exemple le degré de satisfaction des clients ou le strict respect par le collaborateur des règles internes. Ils 
traduisent également l’implication des collaborateurs dans le développement et le déploiement du dispositif de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme. 

Les critères quantitatifs et qualitatifs sont pondérés de manière à fournir des incitations adéquates au collaborateur sur le long-terme. Dans cette 
optique, un objectif de gestion des risques et de conformité commun à tous les collaborateurs fait l’objet d’une évaluation séparée pour chaque 
collaborateur. 

Les critères sont repris en annexe IV de la présente politique de rémunération.

Pour toute rémunération variable excédant 100 000 euros, la première tranche de 50% sera payée en numéraire fin mars N+1. La tranche de 
50% restante (Tranche Reportée) fera l’objet d’une acquisition progressive et échelonnée sur 3 périodes de 1 an chacune.

La rémunération variable des responsables des fonctions de contrôle est directement déterminée par le Comité des Nominations et des 
Rémunérations Groupe. La part fixe de la rémunération est privilégiée s’agissant des fonctions de contrôle. En ce qui concerne la détermination 
de la part variable de leur rémunération, l’évaluation des performances est effectuée en toute indépendance. Plus précisément, afin d’éviter les 
conflits d’intérêts, l’évaluation des performances des fonctions de contrôle s’appuie essentiellement sur des critères non financiers. 

La Politique est déterminée de manière à éviter les situations de conflits d’intérêts et pour prévenir les prises de risques inconsidérées ou 
incompatibles avec l’intérêt des clients du Groupe. Pour l’année civile 2024, les rémunérations sont réparties ainsi (en €) : 
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*« toute personne présente au cours de l’année et rémunérée (totalité ou partielle) »

La Politique de rémunération a été revue en 2024.

La Politique est revue et validée par le Conseil de Surveillance du Groupe assisté par le Comité des rémunérations Groupe et par le Comité des 
rémunérations des Entités du Groupe.

Par ailleurs, elle a fait l’objet d’une évaluation interne centrale et indépendante dont les résultats s’avèrent satisfaisants.

De plus amples informations quant à la gouvernance et aux principes directeurs de la Politique de rémunération sont disponibles sur le site 
internet de La Française : www.la-francaise.com.

Politique de rémunération des sociétés de gestion déléguées :

JKC Capital Management (pour La Française Lux – JKC Asia Bond 2025) :

JKC Capital Management Ltd
Actifs gérés 37,033,366 USD
Effectifs 8 personnes
Rémunération totale 851 239,48 USD
Rémunération fixe 851 239,48 USD
Rémunération variable 0 USD
Cadres dirigeants 76 923,08 USD
Preneurs de risques 323 076,92 USD
Salary attributable to JKC Asia Bond 2025 281 855,96 USD

SICAV La Française LUX – Multistratégies Obligataires

Fonds type UCITS

EXERCICE DU 01/01/2025 AU 31/12/2025

POLITIQUE DE GESTION DU COMPARTIMENT

L’année 2025 a été marquée par un net regain d’intérêt pour les marchés obligataires, aussi bien en zone euro qu’aux États-Unis. En Europe, 
tous les segments ont affiché des performances positives, prolongeant une tendance déjà engagée les années précédentes. Les obligations à 
haut rendement ont particulièrement brillé, portées par un niveau de portage élevé et une légère compression des primes de risque. Les 
obligations Investment Grade ont également progressé, tandis que la dette souveraine est restée plus en retrait avec notamment une 
augmentation des taux allemands à l’annonce de leurs plans d’investissement dans la défense et les infrastructures. La normalisation progressive 
des courbes de taux s’est poursuivie, soutenue par la fin du cycle d’assouplissement de la BCE, désormais proche de son terme après les 
baisses successives initiées en 2024.  Aux États-Unis, l’environnement obligataire a été plus mouvementé. L’économie a souffert d’un climat 
d’incertitude inédit, alimenté par les tensions commerciales, les politiques économiques erratiques et un affaiblissement progressif du marché 
du travail. Dans ce contexte, la Fed a commencé à envisager de nouvelles baisses de taux, face à un ralentissement cyclique plus prononcé 
qu’attendu. 

La performance brute du fonds est de +3.35% sur l’année versus une performance du monétaire de +2.24%. A titre de comparaison, l’indice 
bloomberg Euraggregate 3-5 ans a eu une performance de 2.86% Environ 70% de la contribution à la performance provient du crédit Low Beta 
et 25% du crédit High beta dont le portage a bien joué son rôle. Les 5% restant proviennent des stratégies sur les obligations souveraines. 

http://www.la-francaise.com
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La Politique de rémunération des Sociétés de Gestion du Groupe Crédit mutuel asset management encadre la rémunération de l’ensemble des 
membres du personnel.
Le Groupe Crédit mutuel asset management veille au respect d’une politique de rémunération, source de valorisation et de motivation pour ses 
équipes et s’assure qu’à niveau de poste et de responsabilité équivalent, les rémunérations soient attribuées avec équité.

La Politique est déterminée de manière à éviter les situations de conflits d’intérêts. Elle promeut une gestion saine et efficace du risque et 
n’encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement et les documents constitutifs des FIA ou 
OPCVM ou incompatibles avec l’intérêt des clients.

D. Processus Opérationnel 

Le comité des Nominations et des Rémunérations de GLF a pour mission de déterminer et de mettre en œuvre les actions nécessaires au 
respect par la filière de ses obligations réglementaires en la matière. Il rend compte de ses travaux au conseil de surveillance de GLF, qui les 
soumettra à l’approbation du comité des Nominations et des Rémunérations faitier Crédit Mutuel Alliance Fédérale.
En complément de la supervision du calcul du bonus pool, le comité des Nominations et des Rémunérations de GLF propose les rémunérations 
des membres du directoire du Groupe Crédit mutuel asset management, des responsables des lignes métiers, ainsi que celles des responsables 
des fonctions de contrôle (c’est-à-dire le directeur des risques, de la Conformité et du contrôle interne actifs côtés, le directeur des risques, de 
la Conformité et du contrôle interne actifs non cotés, le directeur du Pilotage des risques et risques opérationnels, DPO, le directeur Juridique et 
Conformité Distribution & Transverse).
Ces propositions sont soumises à l’approbation du comité des Nominations et des Rémunérations faitier Crédit Mutuel Alliance Fédérale.
Les recommandations du comité des Nominations et des Rémunérations de GLF s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices de Crédit 
Mutuel Alliance Fédérale) sur la gestion de rémunérations (individuelles et collectives) et des carrières des membres des CODIR-COMEX.

E. Personnel Identifié 

Pour les Sociétés de Gestion on entend par Personnel Identifié les personnes suivantes, lorsque leurs activités professionnelles ont une 
incidence substantielle sur les profils de risques des Société de Gestion ou des FIA ou OPCVM qu’ils gèrent : 

- Les gérants ; 

- Les membres de la Direction Générale ; 

- Les preneurs de risques c’est-à-dire les membres du personnel occupant des postes clés ayant une influence notable sur les 
décisions d’investissement et la gestion des risques 

- Les personnes exerçant une fonction de contrôle ; 

- Les personnes placées sous l'autorité des Sociétés de Gestion qui, au vu de leur rémunération globale, se situent dans la même 
tranche de rémunération que les membres de la Direction Générale et des preneurs de risques. 

F. Rémunérations 

La Politique de Rémunération repose sur et met en place les principes suivants :

- L’équité : Crédit mutuel asset management veille au respect d’une Politique, source de valorisation et de motivation pour ses 
équipes et s’assure qu’à niveau de poste et de responsabilité équivalent, les rémunérations soient attribuées avec équité. Le 
respect de l’équité intervient tant lors des recrutements qu’au cours de la vie du contrat de travail et concerne plus particulièrement 
l’égalité salariale entre hommes et femmes.

- L’alignement des intérêts : la Politique contribue activement à l’attraction de nouveaux talents, à la fidélisation et à la motivation 
des collaborateurs, ainsi qu’à la performance de Crédit mutuel asset management sur le long terme, dans l’intérêt de ses clients, 
de ses actionnaires et de ses collaborateurs.

- La valorisation de la performance associée à une maitrise du risque, dans le respect des réglementations applicables : le montant 
total des rémunérations ne doit pas entraver la capacité de Crédit mutuel asset management à renforcer le niveau de ses fonds 
propres. L’enveloppe de rémunération variable affectée aux collaborateurs concernés doit être cohérente non seulement avec 
les objectifs individuels qui lui sont assignés, mais également avec les objectifs du département auquel ils appartiennent.

Crédit mutuel asset management attache une importance particulière au lien entre le processus annuel d’appréciation individuelle des 
compétences et des performances qualitatives et quantitatives et l’évolution des rémunérations, qui ne peuvent être dissociés. Crédit mutuel 
asset management s’engage notamment à promouvoir la performance de manière constante en prenant en considération lors de la détermination 
de la rémunération, les risques, ainsi que la réalisation d’objectifs de performance individuels et collectifs ambitieux, n’encourageant pas de 
comportements inappropriés, et visant au respect des valeurs du Groupe.
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Crédit mutuel asset management a ainsi fait de la philosophie d’alignement entre ses résultats et les rémunérations l’une de ses priorités. 
L’absence de résultat ou des résultats insatisfaisants peuvent entrainer la diminution ou l’absence de versement de la rémunération variable.
Crédit mutuel asset management tient à soumettre le système de rémunération à une gouvernance d’entreprise établie ainsi qu’à une stricte 
conformité avec les procédures, règlements internes, législation sociale et législation du secteur financier.
Aux fins de la Politique, la rémunération applicable à l’ensemble du personnel du Groupe Crédit mutuel asset management se compose au 
minimum d’une part fixe qui rémunère la capacité du collaborateur à tenir son poste de façon satisfaisante. 
Toutefois, pour certains membres du personnel, cette part de rémunération peut être complétée d’une part variable (en numéraire) qui vise à 
reconnaitre la performance individuelle du collaborateur concerné, ses contributions et son comportement, la performance de l’unité 
opérationnelle à laquelle il appartient et les résultats des sociétés du Groupe dans leur ensemble. 
D’une manière générale, un équilibre approprié est établi entre les parts fixe et variable de la rémunération globale du collaborateur, quand ce 
dernier bénéficie d’une rémunération variable. En toute hypothèse, la part fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération 
globale pour qu’une politique pleinement souple puisse être exercée en matière de part variable, notamment en préservant la possibilité de 
réduire la part variable et qu’elle soit réduite à zéro dans certaines circonstances. Par ailleurs, la rémunération des membres du personnel vise 
à être motivante tout en étant dans la moyenne du marché. 
Les critères quantitatifs et qualitatifs d’évaluation de la performance dépendent de la fonction occupée par le collaborateur. 
Les critères, quantitatifs (financiers) et qualitatifs (non-financiers), sont évalués de manière pluriannuelle, à la fois au niveau de l’entité, du 
département concerné et du collaborateur. 
Les critères quantitatifs couvrent une période suffisamment longue pour permettre d’appréhender correctement les risques liés à l’activité du 
collaborateur. 
Les critères qualitatifs sont par exemple le degré de satisfaction des clients ou le strict respect par le collaborateur des règles internes. Ils 
traduisent également l’implication des collaborateurs dans le développement et le déploiement du dispositif de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme. 
Les critères quantitatifs et qualitatifs sont pondérés de manière à fournir des incitations adéquates au collaborateur sur le long-terme. Dans cette 
optique, un objectif de gestion des risques et de conformité commun à tous les collaborateurs fait l’objet d’une évaluation séparée pour chaque 
collaborateur. 
Les critères sont repris en annexe IV de la présente politique de rémunération.
Pour toute rémunération variable excédant 100 000 euros, la première tranche de 50% sera payée en numéraire fin mars N+1. La tranche de 
50% restante (Tranche Reportée) fera l’objet d’une acquisition progressive et échelonnée sur 3 périodes de 1 an chacune.
La rémunération variable des responsables des fonctions de contrôle est directement déterminée par le Comité des Nominations et des 
Rémunérations Groupe. La part fixe de la rémunération est privilégiée s’agissant des fonctions de contrôle. En ce qui concerne la détermination 
de la part variable de leur rémunération, l’évaluation des performances est effectuée en toute indépendance. Plus précisément, afin d’éviter les 
conflits d’intérêts, l’évaluation des performances des fonctions de contrôle s’appuie essentiellement sur des critères non financiers. 
La Politique est déterminée de manière à éviter les situations de conflits d’intérêts et pour prévenir les prises de risques inconsidérées ou 
incompatibles avec l’intérêt des clients du Groupe.
Pour l’année civile 2025, les rémunérations sont réparties ainsi (en €) : 

*« toute personne présente au cours de l’année et rémunérée (totalité ou partielle) »
La Politique de rémunération a été revue en 2025.
La Politique est revue et validée par le Conseil de Surveillance du Groupe assisté par le Comité des rémunérations Groupe et par le Comité des 
rémunérations des Entités du Groupe.
Par ailleurs, elle a fait l’objet d’une évaluation interne centrale et indépendante dont les résultats s’avèrent satisfaisants.
De plus amples informations quant à la gouvernance et aux principes directeurs de la Politique de rémunération sont disponibles sur le site 
internet de La Française : www.la-francaise.com.

http://www.la-francaise.com
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LA FRANCAISE MULTISTRATEGIES OBLIGATAIRES 
OPCVM CONSTITUE SOUS FORME DE FONDS COMMUN DE PLACEMENT 
NOURRICIER 
Régi par le Code monétaire et financier 
 
 
Société de gestion  
CREDIT MUTUEL ASSET MANAGEMENT 
4, rue Gaillon 
75002 PARIS 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par la société de gestion, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de l’OPCVM constitué sous forme de fonds commun de placement nourricier LA 
FRANCAISE MULTISTRATEGIES OBLIGATAIRES relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de l’OPCVM constitué sous forme de fonds commun de 
placement nourricier à la fin de cet exercice. 
 
 
 
Fondement de l’opinion  
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 01/01/2025 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations  
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance que les appréciations qui, selon 
notre jugement professionnel ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués ainsi que sur le 
caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des 
comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion établi par la société de gestion. 
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Responsabilités de la société de gestion relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la société de gestion d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la société de gestion d’évaluer la capacité du 
fonds à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider le fonds ou de cesser son activité. 
 
Les comptes annuels ont été établis par la société de gestion. 
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Objectif et démarche d’audit 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion du fonds. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 
 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés 
pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une 
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut 
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 
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 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ; 
 
 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la société de gestion, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 
 il apprécie le caractère approprié de l’application par la société de gestion de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité du fonds à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés 
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont 
pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
 
 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
En application de la loi, nous vous signalons que nous n'avons pas été en mesure d'émettre le présent 
rapport dans les délais réglementaires compte tenu de la réception tardive de certains documents 
nécessaires à la finalisation de nos travaux. 
 
 
 
 
Neuilly sur Seine, date de la signature électronique 
 
 
 

Document authentifié par signature électronique 
Le commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit 
Frédéric SELLAM 
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Bilan actif (Devise: EUR)
 
Comptes annuels
Bilan actif

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Immobilisations corporelles nettes - -
Titres financiers - -

Actions et valeurs assimilées (A) (*) - -
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Obligations convertibles en actions (B) (*) - -
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Obligations et valeurs assimilées (C) (*) - -
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Titres de créances (D) - -
Négociés sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociés sur un marché réglementé ou assimilé - -

Parts d'OPC et de fonds d'investissements (E) 28,882,640.83 36,275,776.20
OPCVM 28,882,640.83 36,275,776.20

FIA et équivalents d’autres Etats membres de l’Union Européenne - -

Autres OPC et fonds d'investissements - -

Dépôts (F) - -
Instruments financiers à terme (G) - -
Opérations temporaires sur titres (H) - -

Créances représentatives de titres financiers reçus en pension - -

Créances représentatives de titres donnés en garantie - -

Créances représentatives de titres financiers prêtés - -

Titres financiers empruntés - -

Titres financiers donnés en pension - -

Autres opérations temporaires - -

Prêts (I) - -
Autres actifs éligibles (J) - -

Sous Total actifs éligibles I= (A+B+C+D+E+F+G+H+I+J) 28,882,640.83 36,275,776.20
Créances et comptes d'ajustement actifs 23,957.77 22,486.87
Comptes financiers 62,967.01 38,658.79
Sous-Total actifs autres que les actifs éligibles II (*) 86,924.78 61,145.66

TOTAL ACTIF I+II 28,969,565.61 36,336,921.86

(*) Les autres actifs sont les actifs autres que les actifs éligibles tels que définis par le règlement ou les statuts de l’OPC à capital variable qui sont 
nécessaires à leur fonctionnement.
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Bilan passif (Devise: EUR)
Bilan passif

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Capitaux propres : - -

Capital 28,303,011.78 35,061,739.05

Report à nouveau sur revenu net - -

Report à nouveau des plus et moins-values latentes nettes - -

Report à nouveau des plus et moins-values réalisées nettes - -

Résultat net de l'exercice 602,264.23 1,224,486.29

Capitaux propres I : 28,905,276.01 36,286,225.34

Passifs de financement II - -

Capitaux propres et passifs de financement (I+II) 28,905,276.01 36,286,225.34

Passifs éligibles : - -

Instruments financiers (A) - -

Opérations de cession sur instruments financiers - -

Opérations temporaires sur titres financiers - -

Instruments financiers à terme (B) - -

Emprunts (C) - -

Autres passifs éligibles (D) - -

Sous-total passifs éligibles III = A+B+C+D - -

Autres passifs : - -

Dettes et comptes d’ajustement passifs 64,289.60 50,696.52

Concours bancaires - -

Sous-total autres passifs IV 64,289.60 50,696.52

TOTAL PASSIFS : I+II+III+IV 28,969,565.61 36,336,921.86
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Compte de résultat (Devise: EUR)
Compte de résultat

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Revenus financiers nets - -

Produits sur opérations financières - -

Produits sur actions - -

Produits sur obligations - -

Produits sur titres de créances - -

Produits sur des parts d’OPC - -

Produits sur Instruments financiers à terme - -

Produits sur opérations temporaires sur titres - -

Produits sur prêts et créances - -

Produits sur autres actifs et passifs éligibles - -

Autres produits financiers 417.33 829.29

Sous-total Produits sur opérations financières 417.33 829.29

Charges sur opérations financières - -

Charges sur opérations financières - -

Charges sur Instruments financiers à terme - -

Charges sur Opérations temporaires sur titres - -

Charges sur emprunts - -

Charges sur autres actifs et passifs éligibles - -

Charges sur passifs de financement - -

Autres charges financières - -

Sous-total charges sur opérations financières - -

Total Revenus financiers nets (A) 417.33 829.29

Autres produits : - -

Rétrocession des frais de gestion au bénéfice de l’OPC - -

Versements en garantie de capital ou de performance - -

Autres produits - -

Autres Charges : - -

Frais de gestion de la société de gestion -371,864.02 -533,659.67

Frais d’audit, d’études des Fonds de capital investissement - -

Impôts et taxes - -

Autres charges - -

Sous total Autres produits et Autres charges (B) -371,864.02 -533,659.67

Sous total revenus nets avant compte de régularisation  (C)= A + B -371,446.69 -532,830.38
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Régularisation des revenus nets de l’exercice (D) 33,067.26 127,279.58

Sous-total Revenus nets I = C + D  -338,379.43 -405,550.80

Plus ou moins-values réalisées nettes avant compte de régularisations : - -

Plus et moins-values réalisées 65,663.81 -496,658.23

Frais de transactions externes et frais de cession - -

Frais de recherche - -

Quote-part des plus-values réalisées restituées aux assureurs - -

Indemnités d’assurance perçues - -

Versements en garantie de capital ou de performance reçus - -

Sous total plus ou moins-values réalisées nettes avant compte de régularisations E 65,663.81 -496,658.23

Régularisations des plus ou moins-values réalisées nettes F -57.82 139,528.40

Plus ou moins-values réalisées nettes II = E+F 65,605.99 -357,129.83

Plus ou moins-values latentes nettes avant compte de régularisations : - -

Variation des plus ou moins-values latentes yc les écarts de change sur les actifs 
éligibles 994,007.08 2,899,413.19

Ecarts de change sur les comptes financiers en devises - -

Versements en garantie de capital ou de performance à recevoir - -

Quote-part des plus-values latentes à restituer aux assureurs - -

Sous total plus ou moins-values latentes nettes avant compte de régularisation G 994,007.08 2,899,413.19

Régularisations des plus ou moins-values latentes nettes H -118,969.41 -912,246.27

Plus ou moins-values latentes nettes III = G + H 875,037.67 1,987,166.92

Acomptes : - -

Acomptes sur revenus nets versés au titre de l’exercice   J - -

Acomptes sur plus ou moins-values réalisées nettes versés au titre de l’exercice K - -

Acomptes sur plus ou moins-values latentes nettes versés au titre de l’exercice L - -

Total Acomptes versés au titre de l’exercice IV = J+K+L - -

Impôt sur le résultat V - -

Résultat net I + II + III + IV + V 602,264.23 1,224,486.29
Comptes annuels - Annexe
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Stratégie d'investissement

STRATEGIE ET PROFIL DE GESTION 

OBJECTIF DE GESTION

Le fonds La Française Multistratégies Obligataires a pour objectif, au travers de son maître luxembourgeois, de générer une croissance des
revenus et du capital (rendement total). Plus précisément, le fonds vise une performance annualisée, nette de frais, supérieure à celle de l’Euribor
3 mois capitalisé + 3.5%, sur la période de placement recommandée de 3 ans.

La performance du fonds pourra être inférieure à celle de son maître compte tenu de ses propres frais de gestion.

Le prospectus de l’OPC décrit de manière complète et précise ses caractéristiques.
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Eléments caractéristiques de l’OPC au cours des cinq derniers 
exercices
Eléments caractéristiques de l’OPC au cours des cinq derniers exercices

Catégorie de classe R (Devise: EUR)

Valeur liquidative (en EUR) 

Parts C 

Actif net (en k EUR) 

Nombre de titres 

Parts C 

31/12/2021

124.07

65,921.32

531,319.81799

 

30/12/2022

110.38

42,836.57

388,061.91223

29/12/2023

113.89

37,293.41

327,422.66469

31/12/2024

117.80

32,475.36

275,672.29106

31/12/2025

120.29

28,372.68

235,851.99830

Date de mise en paiement

Distribution unitaire sur plus et moins-
values réalisées nettes 
(y compris les acomptes) (en EUR)

Distribution unitaire sur revenus nets 
(y compris les acomptes) (en EUR)

Crédit d'impôt unitaire transféré au 
porteur (*) 
personnes physiques (en EUR)

Capitalisation unitaire sur plus et moins-
values nettes 

Parts C 

Capitalisation unitaire sur revenus 

Parts C 

31/12/2021

-

-

-

0.29

-1.50

30/12/2022

-

-

-

-3.50

-1.34

29/12/2023

-

-

-

-1.65

-1.33

31/12/2024

-

-

-

-1.15

-1.38

31/12/2025

-

-

-

0.27

-1.42

(*) "Le crédit d'impôt unitaire est déterminé à la date du paiement en application de l'instruction fiscale du 04/03/93 (Ints.4 K-1-93). Les montants 
théoriques, calculés selon les règles applicables aux personnes physiques, sont ici présentés à titre indicatif. "L'instruction 4 J-2-99 du 
08/11/99 précise par ailleurs que les bénéficiaires d'avoir fiscal autres que les personnes physiques calculent sous leur responsabilité le 
montant des avoirs fiscaux auxquels ils ont droit."
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Catégorie de classe T C (Devise: EUR)

Valeur liquidative (en EUR) 

Parts C 

Actif net (en k EUR) 

Nombre de titres 

Parts C 

31/12/2021

94.43

394.84

4,181.14056

 

30/12/2022

84.52

228.60

2,704.56660

29/12/2023

87.74

53.53

610.10967

31/12/2024

91.29

51.41

563.07967

31/12/2025

93.79

48.54

517.55355

Date de mise en paiement

Distribution unitaire sur plus et moins-
values réalisées nettes 
(y compris les acomptes) (en EUR)

Distribution unitaire sur revenus nets 
(y compris les acomptes) (en EUR)

Crédit d'impôt unitaire transféré au 
porteur (*) 
personnes physiques (en EUR)

Capitalisation unitaire sur plus et moins-
values nettes 

Parts C 

Capitalisation unitaire sur revenus 

Parts C 

31/12/2021

-

-

-

0.22

-0.57

30/12/2022

-

-

-

-2.67

-0.50

29/12/2023

-

-

-

-1.27

-0.51

31/12/2024

-

-

-

-0.89

-0.53

31/12/2025

-

-

-

0.21

-0.55

(*) "Le crédit d'impôt unitaire est déterminé à la date du paiement en application de l'instruction fiscale du 04/03/93 (Ints.4 K-1-93). Les montants 
théoriques, calculés selon les règles applicables aux personnes physiques, sont ici présentés à titre indicatif. "L'instruction 4 J-2-99 du 
08/11/99 précise par ailleurs que les bénéficiaires d'avoir fiscal autres que les personnes physiques calculent sous leur responsabilité le 
montant des avoirs fiscaux auxquels ils ont droit."
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Catégorie de classe I (Devise: EUR)

Valeur liquidative (en EUR) 

Parts C 

Actif net (en k EUR) 

Nombre de titres 

Parts C 

31/12/2021

1,799.71

34,678.02

19,268.59062

 

30/12/2022

1,610.79

19,452.60

12,076.36444

29/12/2023

1,672.03

19,500.26

11,662.55953

31/12/2024

1,739.82

3,759.45

2,160.82068

31/12/2025

1,787.36

484.05

270.82068

Date de mise en paiement

Distribution unitaire sur plus et moins-
values réalisées nettes 
(y compris les acomptes) (en EUR)

Distribution unitaire sur revenus nets 
(y compris les acomptes) (en EUR)

Crédit d'impôt unitaire transféré au 
porteur (*) 
personnes physiques (en EUR)

Capitalisation unitaire sur plus et moins-
values nettes 

Parts C 

Capitalisation unitaire sur revenus 

Parts C 

31/12/2021

-

-

-

4.32

-10.96

30/12/2022

-

-

-

-50.99

-9.63

29/12/2023

-

-

-

-24.20

-9.87

31/12/2024

-

-

-

-17.08

-10.22

31/12/2025

-

-

-

4.05

-10.48

(*) "Le crédit d'impôt unitaire est déterminé à la date du paiement en application de l'instruction fiscale du 04/03/93 (Ints.4 K-1-93). Les montants 
théoriques, calculés selon les règles applicables aux personnes physiques, sont ici présentés à titre indicatif. "L'instruction 4 J-2-99 du 
08/11/99 précise par ailleurs que les bénéficiaires d'avoir fiscal autres que les personnes physiques calculent sous leur responsabilité le 
montant des avoirs fiscaux auxquels ils ont droit."
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Règles et méthodes comptables

Règles et Méthodes Comptables

Les comptes annuels sont présentés sous la forme prévue par le règlement ANC n° 2020-07 modifié par le règlement ANC 2022-03.

Les principes généraux de la comptabilité s'appliquent :

- image fidèle, comparabilité, continuité de l'activité,
- régularité, sincérité,
- prudence,
- permanence des méthodes d'un exercice à l'autre.

Le mode de comptabilisation retenu pour l'enregistrement des produits des titres à revenu fixe est celui des intérêts encaissés.

Les entrées et les cessions de titres sont comptabilisées frais exclus.
La devise de référence de la comptabilité du portefeuille est l'Euro.

La durée de l’exercice est de 12 mois.

Synthèse de l’offre de gestion 

Le tableau ci-dessus extrait du prospectus indique la Part ID plus présente.

Règles d’évaluation des actifs

Les titres et instruments financiers à terme ferme et conditionnel détenus en portefeuille libellés en devises sont convertis dans la devise de 
comptabilité sur la base des taux de change relevés à Paris au jour de l'évaluation.

Le portefeuille est évalué lors de chaque valeur liquidative et lors de l'arrêté des comptes selon les méthodes suivantes :

Valeurs mobilières

Les O.P.C. : à la dernière valeur liquidative connue, à défaut à la dernière valeur estimée. Les valeurs liquidatives des titres d’organismes de 
placements collectifs étrangers valorisant sur une base mensuelle, sont confirmées par les administrateurs de fonds. Les valorisations sont 
mises à jour de façon hebdomadaire sur la base d’estimations communiquées par les administrateurs de ces OPC et validées par le gérant.

Frais de fonctionnement et de gestion 

Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement à l'OPCVM, à l’exception des frais de transaction.
Les frais de fonctionnement et autres services peuvent inclure les frais suivants :
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- Frais d’enregistrement et de référencement des fonds
- Frais d’information clients et distributeurs
- Frais de dépositaire, de juridiques, audit, fiscalité, etc.
- Frais liés au respect d’obligations règlementaires et aux reporting régulateurs
- Frais opérationnels
- Frais des données (notamment coûts des indices, coûts des ratings et coûts des données ESG)
- Frais liés à la connaissance client

Aux frais de fonctionnement et de gestion peuvent s’ajouter :
- des commissions de surperformance. Celles-ci rémunèrent la société de gestion dès lors que l'OPCVM a dépassé ses objectifs. Elles sont donc 

facturées à l'OPCVM.

Frais facturés à l'OPCVM Assiette Taux /barème

1 Frais de gestion financière Actif net Part I, I D , TC : 0,511% TTC taux maximum
Part R : 1,111% TTC taux maximum

2 Frais de fonctionnement et 
autres services *

Actif net Parts I & I D & R & T : 0,086% TTC taux maximum

3 Frais indirects maximum Actif net 0.14% p.a calculés trimestriellement sur la base de l’actif net moyen du
compartiment au cours du trimestre considéré

4 Commissions de mouvement Prélèvement sur chaque 
transaction

Néant

5 Commission de 
surperformance

Actif net Part I, R, I D et T :
La part variable des frais de gestion représentera 25% TTC maximum de la 
différence, si elle est positive, entre la performance du Fonds et celle de
l’Euribor 3 mois capitalisé +3.5%.

Le tableau ci-dessus extrait du prospectus indique la Part ID plus présente.

*Les frais réels de fonctionnement et autres services pourraient être supérieurs au taux forfaitaire maximum autorisé, dans ce cas, la société de 
gestion prendra en charge le dépassement.
Par ailleurs, la société de gestion pourrait être amenée à prélever le taux maximum forfaitaire si les frais réels de « fonctionnement et autre 
service » étaient inférieurs au taux affiché.

Les frais liés à la recherche conformément aux dispositions du règlement général de l’AMF peuvent être facturés au Compartiment, lorsque ces 
frais ne sont pas payés à partir des ressources propres de la société de gestion.

Un pourcentage des frais de gestion peut être versé pour rémunérer les commercialisateurs et distributeurs, sous réserve de la réglementation 
applicable.

Frais de recherche

Néant

Commission de surperformance :

La Société de gestion recevra, s’il y a lieu, une commission de surperformance lorsque la performance du fonds sera supérieure à celle de 
l’indice de référence, qu’il ait enregistré une performance positive ou négative. La commission de surperformance, applicable à une catégorie 
de part donnée est basée sur la comparaison entre l’actif valorisé du fonds et l’actif de référence.

L’actif valorisé du fonds s’entend comme la quote-part de l’actif, correspondant à une catégorie de part, évaluée selon les règles de valorisation 
applicables aux actifs et après prise en compte des frais de fonctionnement et de gestion réels correspondant à ladite catégorie de part.

L’actif de référence représente la quote-part de l’actif du fonds, correspondant à une catégorie de part donnée, retraitée des montants de 
souscriptions/rachats applicable à ladite catégorie de part à chaque valorisation, et valorisée selon la performance de l’indice de référence 
retenu.

L’indice de référence retenu pour le calcul de la commission de surperformance, est le taux Euribor 3 mois capitalisé + 3.5 % (Code bloomberg 
: EUR003M Index)
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La période de référence de la performance correspond :
- pour la première période de référence :

Part I D : La première période de référence est de la date d'activation de la part au 31 décembre 2018. A compter du 31 décembre 2018, cette 
commission sera calculée sur une période de 12 mois.

Part T C : La première période de référence sera de la date d'activation de la part au 31 décembre 2019. A compter du 31 décembre 2019, cette 
commission sera calculée sur une période de 12 mois.

- pour les périodes suivantes : du 1er jour de bourse de janvier au dernier jour de bourse de décembre de l’année suivante.

Fréquence de prélèvement :
La commission de surperformance est prélevée, au profit de la société de gestion dans le mois qui suit la fin de la période de référence. En 
aucun cas la période de référence de la part du fonds ne peut être inférieure à un an.

Méthode de calcul de la commission de surperformance :

Depuis le 1er janvier 2022 ; une commission de surperformance n’est perçue qu’après compensation des sous-performances du FCP par rapport 
aux performances de l’indice de référence sur les 5 dernières années.

• Pendant la période de référence :

- Si l’actif valorisé du fonds est supérieur à celui de l’actif de référence, la part variable des frais de gestion représentera 25% TTC maximum de 
l’écart entre ces deux actifs.

- Cet écart fera l’objet d’une provision au titre des frais de gestion variables lors du calcul de la valeur liquidative, par ailleurs une reprise de 
provision sera effectuée à chaque calcul de la valeur liquidative dès lors que la performance quotidienne du fonds sera inférieure à celle de l’actif 
de référence. Les reprises sur provisions sont plafonnées à hauteur des provisions antérieures.

En cas de rachat, la quote-part de la provision constituée, correspondant au nombre de parts rachetées, est définitivement acquise à la société 
de gestion.

• A la fin de la période de référence :
- Si l’actif valorisé du fonds est supérieur à celui de l’actif de référence, la part variable des frais de gestion provisionnée au cours de la période 

de référence est définitivement acquise à la société de gestion.

- Si l’actif valorisé du fonds est inférieur à celui de l’actif de référence, la part variable des frais de gestion sera nulle (hors quote part acquise à la 
société de gestion lors de rachat durant la période de référence). A compter du 1er janvier 2022, la période de référence sera prolongée d'une 
année supplémentaire, dans une limite de 5 ans maximum. En effet, toute sous-performance au cours de la période de référence doit être 
rattrapée avant de pouvoir à nouveau provisionner des frais de surperformance dans la part. Si une autre année de sous-performance a eu lieu 
à l’intérieur de cette première période de 5 ans et qu’elle n’a pas été rattrapée à la fin de cette première période, une nouvelle période de 5 ans 
maximum s’ouvre à partir de cette nouvelle année en sous-performance

Rétrocession de frais de gestion 

Néant

Affectation des sommes distribuables

Définition des sommes distribuables

Les sommes distribuables sont constituées par :
1° Le revenu net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ;
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2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de l'exercice, 
augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au cours d'exercices antérieurs n'ayant pas fait l'objet d'une distribution ou 
d'une capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values.

Modalités d'affectation des sommes distribuables

Affectation des revenus nets 

Capitalisation pour la part I
Capitalisation pour la part R
Capitalisation pour la part TC

Affectation des plus-values nettes réalisées 

Capitalisation pour la part I
Capitalisation pour la part R
Capitalisation pour la part TC

Changements affectant le fonds 

Néant
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Evolution des capitaux propres
Evolution des capitaux propres

Evolution des capitaux propres au cours de l'exercice Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Capitaux propres début d'exercice 36,286,225.34 56,847,195.65

Flux de l'exercice : 

Souscriptions (y compris les commissions de souscription acquises à l'O.P.C.) 1 193,038.54 2,266,620.48

Rachats (sous déduction des commissions de rachat acquises à l'O.P.C.) -8,262,212.07 -24,697,515.37

Revenus nets de l'exercice avant comptes de régularisation -371,446.69 -532,830.38

Plus ou moins-values réalisées nettes avant comptes de régularisation 65,663.81 -496,658.23

Variation des plus ou moins-values latentes avant comptes de régularisation 994,007.08 2,899,413.19

Distribution de l'exercice antérieur sur revenus nets - -

Distribution de l'exercice antérieur sur plus et moins-values réalisées nettes - -

Distribution de l'exercice antérieur sur plus-values latentes 2 - -

Acomptes versés au cours de l'exercice sur revenus nets - -

Acomptes versés au cours de l'exercice sur plus et moins-values réalisées nettes - -

Acomptes versés au cours de l'exercice sur plus-values latentes 2 - -

Autres éléments - -

Capitaux propres de fin d'exercice (= Actif net) 28,905,276.01 36,286,225.34

1 Cette rubrique intègre également les montants appelés pour les sociétés de capital investissement.
2 Rubrique Spécifique aux MMF.
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Evolution du nombre de parts au cours de l’exercice
Evolution du nombre de parts au cours de l’exercice
Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2025

Emissions et rachats pendant l'exercice comptable Nombre de titres

Catégorie de classe R (Devise: EUR)

Nombre de titres émis 1,632.93086

Nombre de titres rachetés 41,453.22362

Catégorie de classe T C (Devise: EUR)

Nombre de titres émis 0.16020

Nombre de titres rachetés 45.68632

Catégorie de classe I (Devise: EUR)

Nombre de titres émis -

Nombre de titres rachetés 1,890.00000

Commissions de souscription et/ou de rachat Montant (EUR)

Commissions de souscription acquises à l'OPC -

Commissions de rachat acquises à l'OPC -

Commissions de souscription perçues et rétrocédées -

Commissions de rachat perçues et rétrocédées -
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Ventilation de l'actif net par nature de parts
Ventilation de l'actif net par nature de parts

Code ISIN de la 
part

Libellé de la 
part

Affectation 
des sommes 
distribuables

Devise de la 
part

Actif net de 
la part

Nombre de 
parts

Valeur 
liquidative

FR0007053657 I Revenus nets : 
Capitalisation
Plus ou moins-
values réalisées : 
Capitalisation

EUR 484,054.35 270.82068 1,787.36

FR0010657601 R Revenus nets : 
Capitalisation
Plus ou moins-
values réalisées : 
Capitalisation

EUR 28,372,678.47 235,851.99830 120.29

FR0013288974 T C Revenus nets : 
Capitalisation
Plus ou moins-
values réalisées : 
Capitalisation

EUR 48,543.19 517.55355 93.79
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Exposition directe sur le marché actions (hors obligations 
convertibles)
Exposition directe sur le marché actions (hors obligations convertibles)

Ventilation des expositions significatives par paysMontants exprimés en 
milliers (Devise: EUR)

Actif

Actions et valeurs assimilées 

Opérations temporaires sur titres 

Passif

Opérations de cession sur 
instruments financiers 

Opérations temporaires sur titres 

Hors-bilan

Futures 

Options 

Swaps 

Autres instruments financiers 

TOTAL 

Exposition 
+/-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

Pays

Néant

-

-

Néant

-

-

Pays

Néant

-

-

Néant

-

-

Pays

Néant

-

-

Néant

-

-

Pays

Néant

-

-

Néant

-

-

Pays

Néant

-

-

Néant

-

-
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Exposition sur le marché des obligations convertibles
Exposition sur le marché des obligations convertibles

Ventilation par pays et maturité de l’exposition

Montants exprimés en 
milliers (Devise: EUR)

Exposition Décomposition de l'exposition par 
maturité

Décomposition par niveau 
de delta

+/- < 1 an 1 an < X < 5 ans > 5 ans <0,6 0,6 < X < 1

TOTAL - - - - - -
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Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations 
convertibles) - Ventilation par nature de taux 
Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations convertibles) - Ventilation par nature de taux

Montants exprimés en milliers 
(Devise: EUR)
Actif

Dépôts

Obligations

Titres de créances

Opérations temporaires sur titres

Autres actifs: Loans

Comptes financiers

Passif

Opérations de cession sur instruments 
financiers

Opérations temporaires sur titres

Comptes financiers

Emprunts

Hors-bilan

Futures

Options

Swaps

Autres instruments financiers

TOTAL

Exposition +/-

- 

- 

- 

- 

- 

62.97 

- 

- 

- 

- 

Taux fixe

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Taux variable 
ou révisable

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Taux indexé

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Autres

- 

- 

- 

- 

- 

62.97 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

62.97 
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Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations 
convertibles) - Ventilation par durée résiduelle 
Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations convertibles) - Ventilation par durée résiduelle

Montants exprimés en milliers 
(Devise: EUR)
Actif

Dépôts

Obligations

Titres de créances

Opérations temporaires sur titres

Autres actifs: Loans

Comptes financiers

Passif

Opérations de cession sur instruments 
financiers

Opérations temporaires sur titres

Comptes financiers

Emprunts

Hors-bilan

Futures

Options

Swaps

Autres instruments financiers

TOTAL

[0 - 3 mois]

- 

- 

- 

- 

- 

62.97 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

62.97 

]3 mois - 1 an]

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

]1 - 3 ans]

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

]3 - 5 ans]

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

> 5 ans

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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Exposition directe sur le marché des devises
Exposition directe sur le marché des devises

Montants exprimés en milliers

Actif

Dépôts

Actions et valeurs assimilées

Obligations et valeurs assimilées

Titres de créances

Opérations temporaires sur titres

Autres actifs: Loans

Autres instruments financiers

Créances

Comptes financiers

Passif

Opérations de cession sur instruments 
financiers

Opérations temporaires sur titres

Dettes

Comptes financiers

Emprunts

Hors-bilan

Devises à recevoir

Devises à livrer

Futures

Options

Swaps

Autres opérations

TOTAL

Devise

Néant

-

-

-

-

-

-

-

-

-

Néant

-

-

-

-

-

Néant

-

-

-

-

-

-

-

Au 31 décembre 2025, le portefeuille ne détient que des instruments financiers libellés en devise de référence de la comptabilité.
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Exposition directe aux marchés de crédit
Exposition directe aux marchés de crédit

Montants exprimés en milliers (Devise: EUR)

Actif

Obligations convertibles en actions

Obligations et valeurs assimilées

Titres de créances

Opérations temporaires sur titres

Autres actifs éligibles : Loans

Passif

Opérations de cession sur instruments financiers

Opérations temporaires sur titres

Hors Bilan

Dérivés de crédits

Solde net

Invest. Grade +/-

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Non Invest. Grade 
+/-

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Non notés +/-

-

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Si l'OPC détient les instruments listés ci-dessus, les méthodologies retenues pour la ventilation des éléments du portefeuille de l’OPC selon les 
catégories d’exposition aux marchés de crédit sont détaillées dans le paragraphe «Compléments d’information concernant le contenu de 
l’annexe» qui suit celui consacré aux Règles et méthodes comptables.
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Exposition des opérations faisant intervenir une contrepartie
Exposition des opérations faisant intervenir une contrepartie

Contreparties
Montants exprimés en milliers (Devise: EUR)

Valeur actuelle 
constitutive d’une 

créance

Valeur actuelle 
constitutive d’une 

dette

OPERATIONS FIGURANT A L’ACTIF DU BILAN

Dépôts -

Instruments financiers à terme non compensés

Créances représentatives de titres reçus en pension -

Créances représentatives de titres donnés en garantie -

Créances représentatives de Titres Prêtés

Titres financiers empruntés -

Titres reçus en garantie -

Titres financiers donnés en pension

Créances

Collatéral espèces -

Dépôt de garantie espèces versée -

OPERATIONS FIGURANT AU PASSIF DU BILAN

Dettes représentatives de titres donnés en pension

Instruments financiers à terme non compensés

Dettes

Collatéral espèces -

Dépôt de garantie espèces reçue -
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Expositions indirectes pour les OPC de multi-gestion
Expositions indirectes pour les OPC de multi-gestion

Code ISIN Dénomination 
du Fonds

Société de 
gestion

Orientation des 
placements / 

style de gestion

Pays de 
domiciliation 

du fonds

Devise de la 
part d’OPC

Montant de 
l’exposition

LU0970532601 LA FRANCAISE 
LUX-LFP 
MULTISTRAT OBLI 
CAF

CREDIT MUTUEL 
ASSET 
MANAGEMENT

Obligations Luxembourg 
(Grand-Duché)

EUR 28,882,640.83

TOTAL 28,882,640.83
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Créances et dettes : ventilation par nature
Créances et dettes : ventilation par nature

Exercice
31/12/2025

Ventilation par nature des créances 
-

Avoir fiscal à récupérer -

Déposit EUR -

Déposit autres devises -

Collatéraux espèces -

Autres débiteurs divers 23,957.77

Coupons à recevoir -

TOTAL DES CREANCES 23,957.77

Ventilation par nature des dettes 
-

Déposit EUR -

Déposit autres devises -

Collatéraux espèces -

Provision charges d'emprunts -

Frais et charges non encore payés 61,836.62

Autres créditeurs divers 2,452.98

Provision pour risque des liquidités de marché -

TOTAL DES DETTES 64,289.60
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Frais de gestion, autres frais et charges
Frais de gestion, autres frais et charges

Frais de gestion Montant (EUR) % de l'actif net moyen

Catégorie de classe R (Devise: EUR)

Frais de gestion et de fonctionnement (*) 358,125.72 1.20

Commissions de surperformance - -

Autres frais - -

Catégorie de classe T C (Devise: EUR)

Frais de gestion et de fonctionnement (*) 293.85 0.60

Commissions de surperformance - -

Autres frais - -

Catégorie de classe I (Devise: EUR)

Frais de gestion et de fonctionnement (*) 13,444.45 0.60

Commissions de surperformance - -

Autres frais - -

Rétrocessions de frais de gestion (toutes parts confondues) -

(*) Pour les OPC dont la durée d'exercice n'est pas égale à 12 mois, le pourcentage de l'actif net moyen correspond au taux moyen annualisé.
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Engagements reçus et donnés
Engagements reçus et donnés

Autres engagements (par nature de produit) Exercice
31/12/2025

Garanties reçues - 

dont instruments financiers reçus en garantie et non inscrits au bilan

Garanties données - 

dont instruments financiers donnés en garantie et maintenus dans leur poste d’origine

Engagements de financement reçus mais non encore tirés - 

Engagements de financement donnés mais non encore tirés - 

Autres engagements hors bilan - 

Total - 
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Autres informations
Autres informations

Exercice
31/12/2025

Instruments financiers en portefeuille émis par le prestataire ou les entités de son groupe 

Dépôts -

Actions -

Titres de taux -

OPC 28,882,640.85

Acquisitions et cessions temporaires sur titres -

Swaps (en nominal)
 

-

Valeur actuelle des instruments financiers faisant l'objet d'une acquisition temporaire 

Titres acquis à réméré -

Titres pris en pension -

Titres empruntés -
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Détermination et ventilation des sommes distribuables
Détermination et ventilation des sommes distribuables

Catégorie de classe R (Devise: EUR)

Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Sommes restant à affecter

Report à nouveau - -

Revenus nets -335,256.11 -383,164.36

Sommes distribuables au titre du revenu net -335,256.11 -383,164.36

Affectation

Distribution - -

Report à nouveau du revenu de l’exercice - -

Capitalisation -335,256.11 -383,164.36

Total -335,256.11 -383,164.36

Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution

Nombre d'actions ou parts - -

Distribution unitaire restant à verser après règlement des acomptes - -

Crédits d’impôts attachés à la distribution du revenu - -
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Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values nettes

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Sommes restant à affecter

Plus et moins-values réalisées nettes antérieures non distribuées - -

Plus et moins-values réalisées nettes de l’exercice 64,398.89 -319,705.18

Acomptes sur plus et moins-values réalisées nettes versés au titre de l'exercice - -

Sommes distribuables au titre des plus ou moins-values 64,398.89 -319,705.18

Affectation

Distribution sur plus et moins-values réalisées nettes - -

Report à nouveau des plus ou moins-values réalisées nettes - -

Capitalisation 64,398.89 -319,705.18

Total 64,398.89 -319,705.18

Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution

Nombre d'actions ou parts - -

Distribution unitaire sur plus et moins-values réalisées nettes restant à verser après 
règlement des acomptes - -
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Catégorie de classe T C (Devise: EUR)

Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Sommes restant à affecter

Report à nouveau - -

Revenus nets -284.86 -301.99

Sommes distribuables au titre du revenu net -284.86 -301.99

Affectation

Distribution - -

Report à nouveau du revenu de l’exercice - -

Capitalisation -284.86 -301.99

Total -284.86 -301.99

Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution

Nombre d'actions ou parts - -

Distribution unitaire restant à verser après règlement des acomptes - -

Crédits d’impôts attachés à la distribution du revenu - -
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Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values nettes

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Sommes restant à affecter

Plus et moins-values réalisées nettes antérieures non distribuées - -

Plus et moins-values réalisées nettes de l’exercice 110.06 -504.89

Acomptes sur plus et moins-values réalisées nettes versés au titre de l'exercice - -

Sommes distribuables au titre des plus ou moins-values 110.06 -504.89

Affectation

Distribution sur plus et moins-values réalisées nettes - -

Report à nouveau des plus ou moins-values réalisées nettes - -

Capitalisation 110.06 -504.89

Total 110.06 -504.89

Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution

Nombre d'actions ou parts - -

Distribution unitaire sur plus et moins-values réalisées nettes restant à verser après 
règlement des acomptes - -
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Catégorie de classe I (Devise: EUR)

Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Sommes restant à affecter

Report à nouveau - -

Revenus nets -2,838.46 -22,084.45

Sommes distribuables au titre du revenu net -2,838.46 -22,084.45

Affectation

Distribution - -

Report à nouveau du revenu de l’exercice - -

Capitalisation -2,838.46 -22,084.45

Total -2,838.46 -22,084.45

Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution

Nombre d'actions ou parts - -

Distribution unitaire restant à verser après règlement des acomptes - -

Crédits d’impôts attachés à la distribution du revenu - -
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Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values nettes

Exercice
31/12/2025

Exercice
31/12/2024

Sommes restant à affecter

Plus et moins-values réalisées nettes antérieures non distribuées - -

Plus et moins-values réalisées nettes de l’exercice 1,097.04 -36,919.76

Acomptes sur plus et moins-values réalisées nettes versés au titre de l'exercice - -

Sommes distribuables au titre des plus ou moins-values 1,097.04 -36,919.76

Affectation

Distribution sur plus et moins-values réalisées nettes - -

Report à nouveau des plus ou moins-values réalisées nettes - -

Capitalisation 1,097.04 -36,919.76

Total 1,097.04 -36,919.76

Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution

Nombre d'actions ou parts - -

Distribution unitaire sur plus et moins-values réalisées nettes restant à verser après 
règlement des acomptes - -
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Inventaire des instruments financiers au 31 Décembre 2025
Inventaire

Eléments d'actifs et libellé des valeurs Quantité Cours Devise 
cotation Valeur actuelle

% arrondi 
de l'actif 

net

Parts d'OPC et de fonds d'investissements 28,882,640.83 99.92

OPCVM 28,882,640.83 99.92

LA FRANCAISE LUX-LFP MULTISTRAT OBLI CAF 226,423.964 127.56 EUR 28,882,640.83 99.92

Créances 23,957.77 0.08

Dettes -64,289.60 -0.22

Autres comptes financiers 62,967.01 0.22

TOTAL ACTIF NET EUR 28,905,276.01 100.00

Le secteur d’activité représente l’activité principale exercée par l’émetteur de l’instrument financier. L’information est issue du provider Bloomberg.
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Inventaire des opérations à terme de devises (Devise: EUR)
Inventaire des opérations à terme de devises

Montant de l'exposition (*)Valeur actuelle présentée 
au bilan Devises à recevoir (+) Devises à livrer (-)

Type d'opération Actif Passif Devise Montant Devise Montant

Change à terme

Total - - - -

* Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions exprimé dans la devise de comptabilisation du 
fonds.
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Inventaire des instruments financiers à terme (hors IFT utilisés en couverture d'une catégorie de part)

Instruments financiers à terme - action

Valeur actuelle présentée au bilan
Libellé de l'instrument Quantité Actif Passif

Montant de 
l'Exposition +/-

Futures

Sous total - - -

Options

Sous total - - -

Swaps

Sous total - - -

Autres instruments

Sous total - - -

Total - - -

Instruments financiers à terme - taux d'intérêts

Valeur actuelle présentée au bilan
Libellé de l'instrument Quantité Actif Passif

Montant de 
l'Exposition +/-

Futures

Sous total - - -

Options

Sous total - - -

Swaps

Sous total - - -

Autres instruments

Sous total - - -

Total - - -

Instruments financiers à terme - de change

Valeur actuelle présentée au bilan
Libellé de l'instrument Quantité Actif Passif

Montant de 
l'Exposition +/-

Futures

Sous total - - -

Options

Sous total - - -

Swaps

Sous total - - -

Autres instruments
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Instruments financiers à terme - de change

Valeur actuelle présentée au bilan
Libellé de l'instrument Quantité Actif Passif

Montant de 
l'Exposition +/-

Sous total - - -

Total - - -

Instruments financiers à terme - sur risque de crédit

Valeur actuelle présentée au bilan
Libellé de l'instrument Quantité Actif Passif

Montant de 
l'Exposition +/-

Futures

Sous total - - -

Options

Sous total - - -

Swaps

Sous total - - -

Autres instruments

Sous total - - -

Total - - -

Instruments financiers à terme - autres expositions

Valeur actuelle présentée au bilan
Libellé de l'instrument Quantité Actif Passif

Montant de 
l'Exposition +/-

Futures

Sous total - - -

Options

Sous total - - -

Swaps

Sous total - - -

Autres instruments

Sous total - - -

Total - - -
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Inventaire des instruments financiers à terme utilisés en couverture d'une catégorie de part

Instruments financiers à terme - de change

Valeur actuelle présentée au bilan

Libellé de l'instrument

Opération 
affectée à la 

classe de part Quantité Actif Passif
Montant de 

l'Exposition +/-

Futures

Sous total - - -

Options

Sous total - - -

Swaps

Sous total - - -

Autres instruments

Sous total - - -

Total - - -
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Synthèse de l'inventaire (Devise: EUR)
Synthèse de l'inventaire

Total inventaire des actifs et passifs éligibles (Hors IFT)

Inventaire des IFT (hors IFT utilisés en couverture de parts émises) :

Total opérations à terme de devises

Total instruments financiers à terme - actions

Total instruments financiers à terme - taux

Total instruments financiers à terme - change

Total instruments financiers à terme - crédit

Total instruments financiers à terme - autres expositions

Inventaire des instruments financiers à terme utilisés en couverture de parts émises

Autres actifs (+)

Autres passifs (-)

Passifs de financement (-)

TOTAL

Valeur actuelle 
présentée au bilan

28,882,640.83 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

86,924.78 

64,289.60 

- 

28,905,276.01 




